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et afin que le chemin de fer n'ait à donne naissance à tant de plaintes et qui est
souffrir d'aucun retard soit dans son exploi- si difficile à résoudre. Les dispositions du
tation ou ses tarifs, afin que le trafic ne soit bil à ce sujet laissent à la commission le
pas arrêté, il y a un article du bill qui per- soin de régler chaque cas sur son propre
met à la compagnie de chemin de fer, lors- mérite, si ce n'est que nous prohibons l'im-
qu'un tarif de concurrence est nécessaire, de position de tarifs plus élevés puur les cour-
l'appliquer sans obtenir le consentement de tes distances, comparés aux longues distan-
la commission ; mais la compagnie doit no- ces, quand les premières se trouvent com-
tifier immédiatement cette dernière du tarif prises dans les dernières et nous n'exemp-
fixé. et si la commission l'approuve, ce tarif tons des dispositions de cet article que lors-
continue d'exister pour cette classe de mar- qu'il a été démontrée
chandises dans laquelle la concurrence se
fait sentir, et cela jusqu'à ce que les choses L'honorable M. AGGART cEst-ce que
finissent par reprendre leur cours normal. cela s'applique au trafic étranger
Nous avons cherché à faire disparaître du
bim tout ce qui pouvait tendre à entraier Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
inotilement l'exploitation de chemins de fer, ET C dANAU Cette question pu transport
et à leur accorder toutes les chances possi- à longue et courte distance se présente plus
bcs de répondre à les b)esoins pressants qui particulièrement dans notre pas-s.
peuvent survenir.

Nous voulons imposer (les peines trè sép L'honorable M. eAArT Elle se pré-
vères aux chemins de fer qui tenteront de sente principalement dans la concurrence
ciner les dispositions de cette loi. Afin avec le trafic étranger. Supposons qu'il x-
que le public soit tenu au courant nes tarifs iste un transport à courte distance sur notre
emi vigueur, toute compagnie qui négligera territoire comparé au trafic étranger, est-ce
d'afficher dans chacune de ses gares un avis que vous appliquerez alors cette règle 
indiquant en quoi consistent ces tarifs, s'ex
posera à une amende. Le MINISTRE DES CHEMNsI D lER

La classification des tarifs concernant le ET CANAUX :Nous iie pourroiis appliquer
transport des marchandises constitue une exactement la même règle. car nous n'exer-
antre question. Actuellement, cette classi- lis Pas n'le juridiction absolue sur- tout
fication est pour ainsi dire déterminée par le trafic, Je viens de dire que relativement
'exécutif. Les compagnies de chemins de a trafic étranger, entrant ou sortant du
fer se réunissent dans le but de régler leurs pays, ons avons revêtu la commission de
affaires. Elles adoptent entre elles ce qu'elles pouvoirs absolus, et s'ils sont mis en vi-
appellent une classification conjointe des -gueur conveinablement, ils devront assurer
tarifs pour le transport des ainrehanises, des taux et des arrangements équitables on-
qui s'applique à tous les chemins e fer, à tont les compagnies de chemins de fer de
moins qlue certaines conipagniies eîî soient l'intérieur on étrangères qui transportent
spécialement exclues et, d'après les dispo mis produits ou en apportent au Canada.
sillons de la loi actuelle, l'exécutif est libre Nous avos un pouvoir absolu sur toutes
d'accepter ou de refuser ces classificatios, les lignes de ce pays, quat à ce (lui con-
et il peut devenir décessaire d'y apporter cerne le tarif de transport des marchandises
des iodifications pour rencontrer les désirs à longue et courte distances, et l'effet de nos
dto gouvernement. Nous vouions traîîsférer lois doit nécessairement se liniter à notre
ce pouioir de l'exécutif à la commission des territoire sur ces questions.

nsM. BARKER Est-ce lue la juridictionLe biq contient également certaines dispo de cette commission s'étendra également
sitions que nous croyons devoir être tres
utiles au trafic étranger, trafic qui donne aux lacs, camnaux et rivières naviabe
naissance à une fouie le questioîs compli- Le MINISTRE DES CHEMINS DE ER
quées. Nous accordons à la commission une 

appelen uneAU :lassitication conjointeedes

tariès grande discrétion, pour ne pas dire sne bi qui lui accorde cette juridiction. Je
discrétion absolue, quant à ce qui concerne crois avoir expliqué assez directement les
la réglementation du trafic étranger et en points les plus importants du bi. Si j'ai
traisit. Il existe des dispositions qui, si été un peu long, que la Chambre veuille
elles sot mises eni vigueur, forcerot les bien croire que je 'ai pas fait la chose
dempagiies de chemins de fer <lui se rac- dans le but de provoquer une discussion l
cordent av.ec des lignes érnèA,à cou- médiate de cette mesure. car je sais que cela
dure des arrangements réguliers et anve- est impossible, du moins pour le moment.
nables avec ces lignes, afin qu'il existe une Le bil sera distribué aux honorables dé-
certaine uniformité et une certaine équité putés aussitôt que possible. et j'espère pou-
dans les taux imposés sur cette partie du voir bientôt n proposer l'adoption en deux-
traic qui peut être canadien et sur cette le lecture.
partie du tratic qui traverse le territoire ca-
nadien en transit.

Nous avons beaucoup étudié la question
du transport de longue et courte distance qui

M. BLAIR.

M. INGRAM : Est-ce que cette commis-
sion des chemins de fer devra régler et diri-
ger les chemins de fer de l'Etat ?
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